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Présentation du Secours Catholique Caritas France
Le Secours Catholique Caritas France est une association à la fois reconnue d’utilité publique et service de l’Eglise catholique, membre du réseau Caritas Internationalis. La mission principale est d’éveiller à la solidarité, en luttant contre toutes les causes de la pauvreté, d’inégalité et d’exclusion. Notre structure interpelle l’opinion et les pouvoirs publics pour proposer des alternatives au service du bien commun. Elle place au cœur de son action la participation des personnes accompagnées et le renforcement de la capacité de tous à agir ensemble.
Pour ce faire, le Secours Catholique est animé 67 000 bénévoles et 1000 salariés, répartis dans 76 délégations et 3600 équipes locales. Notre association, de par son maillage territorial, accompagne chaque année près de 1,5 millions de personnes sur les différentes problématiques de la précarité et de l’exclusion sociale. 
Concernant les problématiques de la rue au logement, le Secours Catholique effectue plusieurs actions (accueils de jour pour les personnes à la rue, équipes de tournées de rue, hébergements temporaires, accès aux droits, portage de projets innovants, plaidoyer, etc.) 
Réalités actuelles et analyse du mal-logement en France : des causes structurelles qui entrainent une aggravation de la situation
Le logement est un marqueur fort d’aggravation des inégalités sociales entre classes aisées et classes populaires au cours des dernières années. Au cœur des facteurs d’inégalités dans la société française : l’absence de logement ou les difficultés liées au mal logement ont des répercussions sur le bien-être familial, sur la santé physique et mentale du ménage et sur l’épanouissement des enfants. Le coût du logement pénalise de plus en plus les ménages les plus modestes et les conduit à réaliser des arbitrages budgétaires de plus en plus difficiles (le logement étant le premier poste de dépense des ménages). Au niveau national, le nombre de personnes à la rue (140 000), conséquence ultime du non accès au logement, ne cesse d’augmenter. Au final, plus de 12 millions de personnes sont touchées par la crise du logement sous différentes formes, dont 3,8 millions sont considérées comme étant mal logées (Source : Fondation Abbé Pierre, 2016
). 
Malgré les interpellations régulières et concertées des associations depuis plusieurs années, les politiques publiques du logement proposées actuellement ne parviennent plus à limiter ces inégalités sociales. 

· Une production de logements insuffisante et mal identifiée sur le territoire : il ne faut pas jamais oublier que le mal-logement résulte d’une pénurie de logements, en particulier dans les zones dites tendues. La pénurie de logements a été sous-estimée par les pouvoirs publics à partir des années 1990 et ce, en raison d’une difficulté qui perdure : les besoins en logement sur le territoire ne sont pas bien appréhendés par les acteurs publics. L’INSEE, mais aussi la Fondation Abbé Pierre, ont plusieurs fois alerté sur l’importance de disposer d’enquêtes publiques, plus précises, sur les besoins de logement en France en termes quantitatifs mais également tenant compte des réalités territoriales. On considère aujourd’hui qu’il faudrait 500 000 logements par an pour répondre aux besoins de la population française. Sur ces 500 000 logements, les associations estiment qu’il faudrait produire chaque année 150 000 logements sociaux par an, dont 30 000 très sociaux
. Or chaque année, environ 107 000 logements sociaux sont financés au lieu de l’objectif des 150 000.

· Des réalités démographiques et sociétales qui n’ont pas été anticipées par les pouvoirs publics : éclatement des familles, augmentation des familles monoparentales, mobilité géographique accrue (étudiants, mobilité professionnelle), la hausse des besoins en logements ces dernières années, tandis que les pouvoirs publics tablaient sur une évolution démographique en baisse. La montée de la précarité, aggravée par la crise économique, a impacté une part importante des ménages. 

· Une offre de logements insuffisamment adaptée aux moyens des ménages : le manque de logements conduit à une augmentation des loyers qui sont trop élevés par rapport aux capacités des ménages les plus faibles. Même les logements sociaux produits chaque année sont inadaptés aux revenus des familles les plus modestes. Il faudrait en effet privilégier les logements très sociaux pour permettre aux ménages les plus modestes et prioritaires d’accéder rapidement à un logement pérenne. La construction de logements neufs s’est faite au détriment des personnes les plus défavorisées, qui peuvent difficilement prétendre à ce type de logements du fait de leur prix.  Les possibilités d’accession à la propriété pour les ménages les plus modestes ne cessent de décliner. 

· Précarisation de la société, chômage et hausse des prix de l’immobilier : les politiques publiques du logement ne peuvent plus se contenter de se limiter à une production de logements aux coûts adaptés aux ménages les plus modestes, elle doit également s’intéresser aux enjeux de régulation du marché de l’immobilier. Les propositions d’encadrement des loyers proposées par la loi ALUR de 2014 ont été malheureusement circonscrites à la seule ville de Paris et à quelques agglomérations (28 agglomérations prévues dans la loi initialement). L’immobilier est devenu une valeur refuge, les investissements locatifs se multiplient et peuvent parfois avoir des incidences sur l’augmentation des loyers. La régulation du marché immobilier, du parc privé, constitue l’un des leviers pour résorber à terme la crise du logement.

· La rénovation des logements dans le parc existant n’a pas été bien programmée : si le programme « Habiter mieux » de l’ANAH (Agence Nationale de l’Habitat) fixe en 2016 un objectif de rénovation annuelle à 70 000 logements, on est loin des besoins estimés de 200 000 rénovations par an. En outre, les ménages les plus modestes peinent à accéder à ce dispositif. 
· Les moyens dédiés à une politique publique du logement pour les plus défavorisés sont insuffisants et inefficaces : aides pour le logement fragilisées et fréquemment remises en question, FSL (Fonds de Solidarité Logement) plus ou moins généreux selon les territoires, prévention des expulsions inefficace et accompagnement insuffisant des ménages qui en ont besoin pour accéder à un logement pérenne, etc. La lutte contre le mal logement doit être érigée en priorité politique. Cela passe par un changement de paradigme comme le rappelle la CNCDH
, « les dépenses publiques de logement devraient être considérées comme un investissement, et non uniquement comme un coût. En effet, une politique du logement volontariste permettra à terme de prévenir les coûts économiques et sociaux induits par le mal-logement (nuitées hôtelières, impact sur la santé, l’insertion professionnelle, la réussite scolaire… et d’entretenir la croissance et l’emploi. ».
· Un secteur de l’hébergement en saturation : l’équation est simple et ancienne, le manque de logement conduit à une pénurie des places d’hébergements. En effet, l’hébergement est saturé depuis plusieurs années, faute entre autres aux difficultés d’accès à des logements pérennes pour les personnes hébergées. Les dispositifs d’urgence gérés par les 115 ne peuvent plus répondre aux demandes des personnes qui les sollicitent, pire encore, certaines personnes se détournent totalement de ces dispositifs, conscients de l’absence de proposition qui pourrait leur être faite. La crise structurelle de l’hébergement est alarmante et ne permet plus d’assurer son rôle de filet de sécurité et de tremplin vers l’insertion.

Présentation du Droit au Logement Opposable (DALO) et de l’action du Secours Catholique

Le principe du DALO est simple et repose sur le fait que le droit au logement était invoqué comme étant un droit fondamental dans de nombreux textes, en France (Loi « Mermaz », loi « Besson »), en Europe (la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne – art 34 ; la convention européenne des droits de l’homme – art.8) et au niveau international (la Déclaration universelle des droits de l’homme – art 25). Pour lui donner une valeur concrète, le droit au logement opposable (DALO) fut voté en 2007 en désignant l’état comme garant du droit au logement. 
· Qu’est –ce que le DALO ?

Depuis 2008, il est mis en œuvre sur l’ensemble du territoire français. Dans chaque département, une personne qui serait éligible au DALO peut saisir une commission de médiation (COMED), soit pour un recours DALO (volet logement), soit pour un recours DAHO (volet hébergement). Dans les deux cas, la COMED statuera sur le caractère « prioritaire et urgent (PU) » de la demande au regard de la situation de mal logement ou de non logement du requérant en fonction des démarches préalables au recours et des critères d’éligibilité.

Pour effectuer un recours DALO, il faut être de nationalité française ou disposer d’un titre de séjour en cours de validité et être au moins dans l’un des critères d’éligibilité suivants (un seul de ces critères suffit pour être reconnu prioritaire, il n’est pas nécessaire d’en cumuler plusieurs) :
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être dépourvu de logement ; 
· être demandeur de logement social depuis un délai anormalement long  (délai variable d’un département à l’autre) sans avoir reçu de proposition adaptée aux besoins et capacité du requérant ; 
· être menacé d’expulsion sans relogement ; 
· être hébergé dans une structure d’hébergement ou une résidence hôtelière à vocation sociale depuis plus de 6 mois ou logé temporairement dans un logement de transition ou un logement foyer depuis plus de 18 mois ; 
· être logé dans des locaux impropres à l’habitation ou présentant un caractère insalubre ou dangereux (y compris une situation d’insécurité liée à des actes de délinquance)

· être logé dans un logement indécent ou surroccupé dès lors que la personne a à sa charge au moins un enfant mineur ou une personne handicapée ou si elle présente elle-même un handicap.
En ce qui concerne le recours DAHO, celui-ci est ouvert à toute personne sans domicile fixe, sans abri, hébergée chez un tiers ou à l’hôtel. Il faut justifier de démarches préalables et avoir sollicité des dispositifs d’hébergement. 

Si la personne est reconnue prioritaire, le représentant de l’état sur le département concerné (le préfet) a l’obligation de la reloger dans les délais fixés par la loi, comme cela est indiqué sur le schéma ci-dessous.
En d’autres termes, le DALO est une démarche de dernier recours (du recours amiable au recours indemnitaire) quand les dispositifs de droit commun n’ont pas permis à une personne d’accéder ou de se maintenir dans un logement ou un hébergement adapté à ses besoins et ses capacités.
Le logement est un droit fondamental invoqué dans de nombreux textes, de la Charte des Droits de l’Homme au Droit au Logement Opposable. Il est une avancée majeure qui a permis de donner une dimension réelle du droit au logement par son opposabilité auprès de l’Etat, désigné comme le garant du droit au logement. Le DALO a redonné de la dignité aux personnes, telles qu’elles nous l’expriment aux différents stades de la procédure. 

« C’est une porte ouverte pour tous. Le DALO nous permet d’accéder à nos droits et d’être reconnus dans notre dignité ! » 
Personne reconnue prioritaire, en attente de relogement

Grâce au DALO, plus de 100 000 ménages ont pu être relogés et nous sommes convaincus que sans ce droit, ils seraient encore dans la même situation, voire pire. Par le biais d’une publication régulière du Comité de Suivi DALO, nous bénéficions d’une connaissance statistique partagée et accessible à tous, pour mieux appréhender les besoins et orienter les publics en conséquence. Ce droit a obtenu de nombreux résultats indirects, difficilement quantifiables et dont les effets sont indéniables. Il est essentiel de les valoriser.

« Les lois de la République, elles sont là, mais pour les appliquer, c’est un autre combat. Liberté ? Nous vivons en cage comme des animaux. Fraternité ? Oui, quand on voit des associations comme la vôtre qui se mobilise, ça donne de l’espoir … Egalité ? Je ne sais pas… » 
Personne reconnue prioritaire et relogée grâce au DALO
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Pour autant, ces résultats ne sont pas suffisants. Il ne suffit pas qu’un droit soit voté pour que celui-ci soit appliqué, ce qui parait totalement aberrant dans une société de droits comme la France. L’application du droit au logement est partielle, en particulier sur les « territoires tendus » (du fait d’une offre de logements insuffisante par rapport à la demande), comme l’Île-de-France qui concentrent 57% des recours DALO déposés ou la région PACA avec 14% des recours déposés. 

L’effectivité d’un droit se mesure par son « accès ». Depuis 2008, les pouvoirs publics n’ont toujours pas pris le relais, pour informer et accompagner les personnes éligibles au DALO. Alors que le logement est un droit fondamental, le droit au logement opposable est aujourd’hui affaibli par un phénomène important de non recours dans notre pays. Au regard des 3,8 millions de personnes mal logées selon la Fondation Abbé Pierre, on peut donc estimer que les 500 000 recours DALO déposés en 9 ans sont bien en dessous des besoins réels. Le recours DALO est complexe, un nombre important de dossiers incomplets arrive en commission de médiation. Nous constatons un manque de moyens dédiés à l’accès aux droits, les intervenants sociaux sont en nombre insuffisant pour accompagner les requérants et beaucoup d’entre eux ne sont pas formés sur cette procédure. 38% des personnes orientées dans nos permanences franciliennes le sont par les services sociaux de secteur. Pire, dans certaines communes, les travailleurs sociaux reçoivent des consignes pour ne pas aider à la constitution de recours.

De surcroit, nous observons un durcissement alarmant des commissions de médiation départementales (COMED), avec une baisse du taux de reconnaissance moyen passé de 44,9% en 2008 à 29% en 2015, ce qui traduit bien souvent des pratiques de contournement pour ne pas appliquer le droit tel que cela est défini dans les textes.
· Chiffres clés du DALO au niveau national (source : Comité de Suivi DALO) :
· 3,8 millions de personnes mal logées et seulement 500 000 recours DALO déposés depuis 2008

· Pour autant, le nombre de recours DAHO/DALO déposés continue d’augmenter : il s’élève à 96 965 en 2014.
· 100 000 ménages prioritaires au DALO relogés et 58 000 personnes en attente de relogement

· Le nombre de ménages déclarés « prioritaires et urgents », entre le 1er janvier 2008 et le 31 décembre 2014 et restant à reloger, s’élève à 59 502 (37,3% des ménages déclarés prioritaires) dont 51 069 sont hors délai.
· Les recours suite à une décision de la commission de médiation (COMED) :

· En 2014, 7 728 recours gracieux contre les décisions auprès de la commission de médiation ont été déposés, soit 7,9% des décisions prises sur la période,
· 93,6% des recours gracieux portent sur des décisions de rejet Logement et 6,4% sur des décisions de rejet Hébergement,
· 9 865 recours spécifiques DALO déposés en 2014 avec 10 142 jugements sont rendus dont 7% de rejets et 82% de satisfactions,
· 1 103 recours contentieux indemnitaires déposés avec 744 jugements ont été rendus dont 10% de rejets et 85% de satisfactions.
· L’engagement du Secours Catholique :
Le Secours Catholique porte depuis sa création, une attention aux personnes les plus fragiles et, par conséquent, aux personnes mal-logées. Le Secours Catholique, n’étant pas un acteur spécialisé sur les problématiques de la rue, de l’hébergement et du logement, a toujours eu le souci de porter ces questions collectivement, avec l’Eglise, ses partenaires associatifs (Collectif des Associations Unies, Collectif Alerte, etc.) ou dans les instances officielles (Conseil National de Lutte Contre la pauvreté, Commission Consultative des Droits de l’Homme, Comité de Suivi DALO, etc.) et ce dans le dialogue à tous les échelons. 

Par ailleurs, les bénévoles du Secours Catholique, impliqués aussi bien dans des actions généralistes (accueil tout public) que spécialisées (familles, emploi, migrants, logements, etc.), sont régulièrement témoins des difficultés quotidiennes des personnes pour se maintenir ou accéder à un logement stable, préserver leur vie familiale et leur citoyenneté. Pour le Secours Catholique, le logement étant au cœur des différentes dimensions de toute insertion sociale, accompagner les personnes dans leur projet de logement relève bien de notre mission. Notre action ne peut se limiter à la charité puisque celle-ci est indissociable du combat pour la justice. La justice passe par la reconnaissance du droit de chaque personne à vivre dans un logement. S’impliquer pour le DALO est une façon de s’impliquer dans l’accompagnement vers un droit reconnu. Il appartient à tous de renforcer l’exercice des droits des personnes.
Ainsi, le Secours Catholique a rejoint la plate-forme associative animée par ATD quart monde dès 2003, pour la création de la loi DALO. Suite au vote de la loi en 2007, en collaboration avec la Fondation Abbé Pierre, nous avons été l’un des acteurs de « l’opération bus dalo », destinée à promouvoir ce nouveau droit. Dès la mise en application de ce droit, plusieurs bénévoles se sont impliqués dans le montage des premiers dossiers, conduisant ainsi le Secours Catholique à devenir l’un des acteurs les plus engagés dans l’accès aux droits sur le DALO, avec 14 permanences DALO
, principalement en Ile-de-France, mais aussi à Toulouse et à Angers. Ces permanences sont singulières puisqu’elles sont tenues par des bénévoles, formés en interne. Elles se structurent au tour de 4 principes :
· offrir un accès aux droits liés à l’habitat,
· mobiliser les personnes accueillies par des actions collectives et citoyennes,
· développer des partenariats locaux et agir en réseau,
· développer le plaidoyer.
L’accompagnement proposé dans le cadre du DALO s’inscrit dans un accompagnement fraternel et humain plus large, en fonction des besoins identifiés. L’articulation avec les autres actions portées par une équipe locale située à proximité ou par d’autres partenaires locaux est essentielle. Ainsi, nous accompagnons plus de 1500 ménages tout au long de la procédure, ce qui représente plus de 3000 personnes.
Pour notre association et nos partenaires, la mise en œuvre du Droit au Logement est un enjeu primordial pour la justice sociale de notre pays, pour permettre aux personnes mal-logées de préserver leur dignité, de rester des citoyens à part entière et de vivre dans un logement adapté à leurs besoins et à leurs moyens. C’est un enjeu pour le pays lui-même et son projet de société.
La domiciliation administrative des personnes sans domicile stable et l’action du Secours Catholique

· Qu’est-ce que la domiciliation ?

La domiciliation permet à toute personne sans domicile stable de disposer d’une adresse où recevoir son courrier de toute nature. Domicilier une personne, c’est lui permettre d’une part de disposer d’une adresse fiable et gratuite, essentielle pour un accès effectif à ses droits civils, civiques et sociaux et, d’autre part, de pouvoir suivre sa correspondance privée.
Une personne peut avoir recours à une élection de domicile pouvant être « postale », ou « administrative » si elle ne dispose ou ne partage pas un logement personnel, ou si elle habite chez un tiers qui ne souhaite pas qu’elle utilise son adresse pour recevoir son courrier. La domiciliation administrative n’est donc pas nécessaire pour les personnes en logement propre ou hébergées en centre d’hébergement qui leur permettent de recevoir leur courrier et de donner leur adresse pour faire des démarches administratives. Il en est de même pour celles hébergées chez un tiers, si celui-ci leur permet de recevoir réellement leur courrier sans contrepartie.

Parmi les dispositifs de domiciliation administrative, permettant l’établissement d’une élection de domicile pour les personnes sans adresse stable, peuvent être distingués :
a) La domiciliation de droit commun
 

Elle est prévue par la loi «DALO» du 5 mars 2007 et la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 «ALUR», qui a unifié le dispositif spécifique de domiciliation administrative pour les demandes d’Aide Médicale de l’Etat (AME)
 avec le dispositif de droit commun
. Elle peut être mise en œuvre par les centres communaux et intercommunaux d’action sociale (CCAS/CIAS)
, par des associations agréées pour l’un ou plusieurs des dispositifs de domiciliation, ou encore par d’autres organismes domiciliataires spécifiques (CHRS, SIAO, services sociaux des conseils départementaux, hôpitaux, etc.). 

Elle concerne :

· les personnes françaises sans domicile stable,
· les citoyens de l’Union européenne, de l’Espace économique européen ou de la Confédération suisse en situation administrative régulière ou irrégulière en France, ainsi que les autres étrangers résidant régulièrement en France, peuvent bénéficier de ce dispositif pour accéder à l’ensemble des droits, services et prestations. L’attestation d’élection de domicile en cours de validité est alors opposable à tout tiers sans aucune restriction possible
 : toute administration comme toute banque doivent l’accepter pour l’ouverture des droits dont elles ont la responsabilité,
· les personnes étrangères ressortissantes d’un pays tiers en situation administrative irrégulière peuvent également accéder à ce dispositif et s’en prévaloir, sans aucune restriction
, dès lors qu’elles sollicitent l’AME, l’aide juridictionnelle ou entendent exercer les droits civils qui leur sont reconnus par la loi. 
Qu’elles soient françaises ou étrangères (en situation irrégulière ou régulière), les personnes sans domicile stable peuvent solliciter cette domiciliation de droit commun auprès d’un CCAS/CIAS qui a l’obligation d’y procéder sauf si le demandeur ne présente aucun lien avec la commune (ou a déjà élu domicile dans une autre commune). Ce lien peut en être justifié par tout moyen et aucune durée minimale de présence sur la commune n’est requise. 
Les organismes domiciliataires ne sont pas compétents pour vérifier si la personne remplit les conditions pour accéder aux droits qui lui sont reconnus par la loi et pour lesquels elle a besoin d’une élection de domicile ni, pour les personnes étrangères, à contrôler leur droit au séjour.
La demande de domiciliation est matérialisée par un formulaire avec accusé de réception remis à la personne (réponse sous 2 mois) puis consiste en la délivrance d’une attestation unique valable 1 an (modèle cerfa) et opposable pour l’ensemble des droits et démarches.
b) La domiciliation spécifique « asile »

Elle concerne les personnes qui sollicitent l’asile en France (première demande comme demande de réexamen). Elle est prévue par la loi n°2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile et ses textes d’application. 

Ce dispositif, qui remplace l’ancien agrément «asile» délivré par le préfet de département et mis en œuvre par différentes associations (dits « opérateurs »), est depuis le 1er novembre 2015 (en pratique progressivement depuis cette date) mis exclusivement en œuvre par les organismes sous convention avec l’Office Français de l’Immigration et l’Intégration (OFII), à savoir les Plateformes d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (PADA) et les centres d’hébergement dédiés aux demandeurs d’asile (CADA, HUDA et ATSA).
Elle consiste en la délivrance d’une déclaration de domiciliation opposable pour l’ensemble des droits et démarches.
c) Le dispositif dit « d’inscription dans une commune de rattachement »
Elle concerne les gens du voyage non sédentaires, c’est-à-dire qui ne vivent pas sur une aire d’accueil prévue à cet effet OU qui ne peuvent être domiciliés sur une aire d’accueil, le service de courrier n’étant pas proposé.

Elle est prévue par la loi n°69-3 du 3 janvier 1969 relative à l’exercice des activités ambulantes et au régime applicable aux personnes circulant en France sans domicile ni résidence fixe.

Ce dispositif permet un accès limité à l’ensemble des droits et démarches à savoir : la délivrance des pièces d’identité, la célébration du mariage, l’inscription sur la liste électorale sur demande des intéressés après six mois de rattachement ininterrompu dans la même commune, les obligations fiscales et celles prévues par les législations de sécurité sociale et la législation sur l’aide aux travailleurs sans emploi et l’obligation du service national.
d) La domiciliation en milieu carcéral
Elle est prévue par la loi pénitentiaire n° 2009-1436 du 24 novembre 2009, modifiée par celle n°2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales pour les personnes détenues sans domicile de secours et qui ne peuvent bénéficier d’une domiciliation de droit commun pendant la période de détention.

Les personnes peuvent dans ce contexte se voir délivrer une attestation d’élection de domicile temporaire par le chef d’établissement et valable le temps de la peine.

Pour préparer la sortie, la loi de 2014 oblige désormais les organismes municipaux (CCAS et CIAS) à procéder à la domiciliation d’une personne détenue ou sortant de détention qui en ferait la demande en vue de leur insertion ou réinsertion ou pour des soins et sans pouvoir opposer une absence de lien avec la commune.

Deux points particuliers :
· les mineurs : ils peuvent demander l’accès de manière autonome à certains droits (AME, Aide juridictionnelle, RSA pour parent assumant la charge d’enfant né ou à naître...). Rien ne s’oppose dans les textes à ce qu’un mineur bénéficie d’une domiciliation administrative ou postale,
· les personnes sous tutelle : le Code civil prévoit que la personne majeure sous tutelle soit domiciliée chez son tuteur.

Au-delà des 4 dispositifs présentés, il convient de préciser quelques rappels complémentaires sur la domiciliation :
· Le respect du principe déclaratif

Le droit à une domiciliation administrative ou postale doit être distingué du « principe déclaratif de l’adresse ». Selon ce principe, les « personnes physiques qui déclarent leur domicile dans les procédures mentionnées à l'article R. 113-5 ne sont pas tenues de présenter des pièces justificatives, sauf dans les cas où le domicile est déclaré en vue de la délivrance d'un certificat de nationalité française, de l'obtention d'un titre d'identité, de voyage, de séjour, d'un certificat d'immatriculation d'un véhicule ou de la délivrance d'une attestation d'accueil ou en vue de l'inscription volontaire sur les listes électorales ou sur les fichiers d'immatriculation consulaire ». Ce principe est notamment valable pour l’accès à l’ensemble des droits sociaux.

Cela signifie concrètement que, dès lors que la personne déclare un domicile où elle peut recevoir son courrier, les administrations ne peuvent exiger d’elle qu’elle produise des justificatifs, quitte à ce qu’elle soit pénalisée si elle a déclaré un domicile où elle ne peut le recevoir effectivement. 

C’est à la personne de se demander si elle dispose d’une stabilité suffisante pour déclarer une adresse personnelle à une administration et non à l'administration d’imposer une procédure de domiciliation considérant que déclarer une adresse personnelle, c’est accepter la responsabilité de consulter régulièrement son courrier à cette adresse.
· La domiciliation postale

Elle consiste à utiliser, avec son accord, l’adresse d’un tiers de confiance (particulier ou association ou autre personne physique ou morale) pour y recevoir du courrier et faire des démarches.

Elle concerne par exemple les personnes qui sont exclues des dispositifs de domiciliation administrative de droit commun, celles qui ne souhaitent pas accéder aux droits et prestations pour lesquels une domiciliation administrative est obligatoire ou encore celles qui souhaitent accéder à des droits non inclus dans le périmètre de la domiciliation administrative tels que le dépôt d’une carte de séjour.
· L’engagement du Secours Catholique :

Le Secours Catholique est pleinement impliqué sur le terrain puisqu’il gère plusieurs « accueils-domiciliations ». En premier lieu, nous cherchons à répondre de manière pratique à des besoins. Mais cette réponse ne doit pas se limiter à un simple guichet, à une simple boîte aux lettres ou à une distribution de courrier. En effet, nous proposons un accueil-domiciliations dans le cadre d’une démarche plus globale d’accueil et d’écoute de la personne, bien souvent par le biais d’un suivi individuel, attentif et chaleureux. Ce type d’accueil est une porte d’entrée, voire un point d’étape dans l’accompagnement des personnes. Ces principes d’accompagnement sont régulièrement fragilisés par la saturation des « accueils-domiciliations » qui sont trop peu nombreux pour répondre à l’ensemble des demandes.

C’est pourquoi, le Secours Catholique et ses partenaires, se sont positionnés fortement pour garantir le droit à la domiciliation. Cela s’est traduit par la création d’un collectif « droit à la domiciliation
 », initié suite aux Etats généraux de la domiciliation en Ile-De France en décembre 2010. Les membres du collectif sont des associations agissant pour la domiciliation et/ou l’accès aux droits des personnes sans domicile stable, au niveau local, régional ou national. L’objectif est porter des actions à l’échelle nationale mais également soutenir ou participer aux initiatives et aux coordinations locales.

Les associations font les constats suivants : 

· une mauvaise répartition géographique de l’offre dans certains territoires,
· une mise en œuvre inégale du droit à la domiciliation, selon les territoires et les CCAS qui n’appliquent pas de manière uniforme les textes en vigueur, notamment sur leur obligation de domiciliation et la définition du lien avec la commune,
· une répartition inégale entre acteurs avec une charge trop importante qui repose sur le secteur associatif, les CCAS ne s’impliquant pas tous dans le dispositif,
· des personnes victimes de politiques ou de pratiques excluantes, notamment parmi les Gens du Voyage, les sortants de prisons, les personnes vivant dans des squats ou des bidonvilles, les étrangers, particulièrement ceux en situation irrégulière qui ne peuvent se prévaloir du droit à la domiciliation pour déposer une demande de titre de séjour ou encore les demandeurs d’asile qui se voit refuser le renouvellement par des préfectures sur présentation d’une élection de domicile,
· une coordination ou un engagement des préfets pour établir leur schéma départemental de la domiciliation prévu par la loi, à l’échelle territoriale très insuffisant,
· un dispositif très insuffisamment financé par l’Etat et saturé.

Les inégalités d’accès à la domiciliation sont fonction des publics et des territoires. Les personnes vivant en squats ou bidonvilles, les gens du voyage, les demandeurs d’asile, les étrangers en situation irrégulière rencontrent davantage de difficultés pour se faire domicilier. Nous observons aussi des inégalités territoriales, certains départements étant mieux dotés en structures domiciliataires que d’autres.

La domiciliation peut être proposée par un CCAS/CIAS ou une association. Les premiers en ont l’obligation, depuis notamment la loi DALO de 2007. Mais leurs refus de procéder à des élections de domicile au motif de « liens insuffisants avec la commune » restent encore trop nombreux. Cela est d’autant plus décevant que les employés des centres communaux restent souvent disposés à la mettre en œuvre au contraire de certains de leurs élus. Les associations qui assurent un service de domiciliation exercent leurs missions dans des conditions de plus en plus difficiles, du fait notamment de l’accroissement des demandes et du manque de moyens humains et matériels pour mener à bien la gestion quotidienne du service.

Le Plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale préconise une remobilisation des préfets. La circulaire du 7 juin 2013 exigeait la mise en place de schémas départementaux de la domiciliation avant la fin 2014. 

Le Collectif interassociatif ALERTE, dans son Bilan de trois ans du plan de lutte contre la pauvreté et d’un an de la feuille de route, présenté le 17 février 2016 exprimait son désarroi.

Par conséquent, les associations demandent aux pouvoirs publics de prendre toutes les mesures nécessaires pour : 

· un accès égal garanti par les pouvoirs publics au droit à la domiciliation pour toutes les personnes sans domicile stable, quelle que soit leur situation administrative (domiciliation unique comme porte d’entrée pour accéder à tous les droits),
· une domiciliation qui soit véritablement un service de proximité, accessible rapidement, sur l’ensemble des territoires,
· un engagement plus massif des CCAS/CIAS dans ce dispositif, avec une conception large du lien avec la commune,
· la mise en place, par l’Etat, garant du fonctionnement d’un dispositif à hauteur des besoins dans tous les départements, de moyens financiers réels et dédiés pour les services de domiciliation,
· une concertation territoriale efficace de l’ensemble des acteurs de la domiciliation et l’établissement par chaque représentant de l’état localement (le préfet) du schéma départemental de la domiciliation,
· un accès aux droits effectif et fluide de toutes les personnes sans domicile stable, sans que la précarité de leur situation ne puisse être un facteur discriminant et l’absence d’adresse stable un obstacle à la concrétisation de l’accès à l’ensemble des droits auxquels ils peuvent prétendre.
En conclusion, la France est-elle une société de droit « hors la loi » ? 

Droit à la domiciliation et droit au logement sont deux droits cruciaux insuffisamment respectés et appliqués en France. Dans une société de droit, comme la France, il ne suffit pas qu’un droit soit voté pour que celui-ci soit appliqué. Ce paradoxe conduit au non-respect de nombreux droits fondamentaux tant au niveau de l’accès et de l’information que de l’accompagnement des personnes qui pourraient en être éligibles.
Sans se substituer au rôle des services sociaux, force est de constater que l’implication des associations (comme le Secours Catholique) dans l’accès aux droits par la saisine de la justice est nécessaire, à l’image des recours DALO (Droit Au Logement Opposable). Ce type d’action permet aux personnes les plus éloignées de l’accompagnement social de garder une place dans la société par la reconnaissance de leurs droits en tant que citoyen.
Cette finalité peut aiguiller davantage l’action associative afin de développer une nouvelle forme d’accompagnement social et juridique, dans l’intérêt de chaque personne accompagnée et dans une visée de transformation sociale pour garantir l’application des droits pour tous, sur tous les territoires, de manière équitable.
Sans la mobilisation de la société civile, entre autres par l’intermédiaire des associations, ces droits fondamentaux risquent d’être affaiblis. Chacun, là où il est, citoyen ou élu, a la responsabilité et le pouvoir d’agir, pour une société plus juste et fraternelle.

� http://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-publications/etat-du-mal-logement/les-rapports-annuels


� Les logements sociaux sont agréés par l’Etat et financés par l’apport de fonds publics. Il existe plusieurs catégories de financements dont celle des logements « très sociaux », les logements en PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration). Ils sont destinés aux personnes en difficulté. Les loyers PLAI sont plus bas que ceux appliqués pour les logements sociaux (1 200 euros par mois pour une personne seule). 


Source : La fracture territoriale, analyse croisée des inégalités en Île-de-France, Février 2016, Secours Catholique-Caritas France, http://www.secours-catholique.org/sites/scinternet/files/publications/fractureterritorialeidf.pdf





� Avis « Logement : un droit pour tous ? » Permettre un accès effectif et non discriminatoire au logement – Juin 2016


� En complément, de nombreuses équipes locales assurant une mission d’accompagnement plus généraliste ou par le biais de missions « d’écrivains publics », sont aussi amenées à remplir des dossiers dans le cadre des recours DALO. 


� Art. L 264- 1 et suiv. du CASF (Code de l’Action Sociale et des Familles)


� L’Aide médicale de l'État est un dispositif permettant aux étrangers en situation irrégulière de bénéficier d'un accès aux soins. Elle est attribuée sous conditions de résidence stable et de ressources.


� Un décret est paru le 19 mai 2016 pour faire entrer dans les faits cette évolution législative.


� Organisme public chargé de la lutte contre les exclusions sur le territoire de la commune et présidé par son maire


� Art. L.264-3 du CASF : « L'absence d'une adresse stable ne peut être opposée à une personne pour lui refuser l'exercice d'un droit, d'une prestation sociale ou l'accès à un service essentiel garanti par la loi, notamment en matière bancaire et postale, dès lors qu'elle dispose d'une attestation en cours de validité.»


� 4 Art. L.264-3 du CASF


� Collectif «Droit à la domiciliation»: Centre d’Action Sociale Protestant, COMEDE, Dom’Asile, Fédération de l’Entraide Protestante, Secours catholique
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